
BE L | 
Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE SAÔNE-ET-LOIRE 

DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES 
ET DE L'ENVIRONNEMENT ARRÊTÉ 

Bureau de la Réglementation et de : 

l'Environnement 

prescriptions complémentaires LE PREFET DE SAONE-ET-LOIRE 

RSDE surveillance pérenne 

Sté ARE VA NP 
6 Allée Jean Perrin 

71200 LE CREUSOT 

Nekois 348 o50 € 

Vu la directive 2008/105/EC du 24 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau ; — - 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de la communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l'eau (DCE) ; 

VU le code de l’environnement et notamment sontitre ler des parties réglementaires et législatives du 
livre V ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511-9 du code de 
l’environnement ; 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état 

écologiqué, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R.212-10,R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ;



VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter 
et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau ; 

VU le rapport d’étude de l’INERIS N° DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 

mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU L'arrêté préfectoral n° 10-03413 du 3 août 2010 autorisant la société CREUSOT FORGE à exercer ses 
activités relevant de la nomenclature des installations classées sur le territoire de la commune du Creusot et 
prescrivant la surveillance initiale RSDE : 

VU le rapport établi par le Laboratoire d'Analyse Environnementale des Pays de Savoie (LAEPS) et daté du 

5 septembre 2012 présentant les résultats d’analyses menées dans le cadre de la recherche initiale de 

substances dangereuses dans les rejets aqueux de l’établissement ; 

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 4 octobre 2013 ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du 17 
octobre 2013 au cours duquel l'exploitant a eu la possibilité d'être entendu ; 

VU l'absence d'observations formulées par l'exploitant sur ce projet d'arrêté porté le 18 octobre 2013 à sa 
connaissance ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 
directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 

installations classées pour la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux d’émission de ces 
substances dangereuses afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression 
adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

La société CREUSOT FORGE dont le siège social est situé 6 allée Jean Perrin au Creusot (71200) doit 

respecter, pour ses installations situées à la même adresse les modalités du présent arrêté préfectoral 

complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance et de déclaration des rejets de substances 

dangereuses dans l’eau qui ont été identifiées à l’issue de la surveillance initiale. 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 

l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire, 

Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la 

norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « eaux résiduaires », pour chaque substance à analyser.



Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 
l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent 

arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 

prélèvement et de mesure de débit, Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 

3.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser les modalités 
de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l’industriel par l’arrêté préfectoral d'autorisation 

d'exploiter du 3 août 2010 à son article 12.3.1 sur des substances mentionnées à l’article 3 du présent arrêté 
peuvent se substituer aux mesures mentionnées dans ce présent arrêté, sous réserve que la fréquence de 

mesures imposée soit respectée et que les modalités de prélèvement et d’analyses pour les mesures 

répondent aux exigences de l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire, notamment sur les 
limites de quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de 

surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  

Nom du rejet - Substance Périodicité Durée de chaque prélèvement 
  

Zinc et ses composés 
  

Nickel et ses composés 
  Eaux industrielles au 

rejet N°2 Cuivre et ses composés 

Puits Saint Laurent 

1 mesure par 24 heures représentatives du 

trimestre fonctionnement de l'installation   

Indéno(1,2,3-cd)pyrène 
  

Benzo(g,h,ipérylène             

Article 4 : Suppression des substances dangereuses prioritaires 

Afin de respecter l'objectif de la DCE visant la suppression totale des émissions de substances dangereuses 

prioritaires (dont la liste figure en annexe 2), l'exploitant devra prendre toutes les dispositions adéquates pour 

la suppression de ces émissions à l'échéance 2021, même si ces substances ne font pas partie des substances 
maintenues dans la surveillance en phase pérenne visées ci-avant. 

Article 5 : Remontée d’informations sur l’état d’avancement de la surveillance des rejets 
ÿ ne 

5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont saisis sur le 

site de télédéclaration du. ministère chargé de l'envirorinement prévu à cet effet. 

5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté doivent faire 

l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 

relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 

peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute 

autre méthode plus précise validée par les services de l’inspection.



Article 6 : 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l’application 

des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de l’Environnement. 

Article 7 : publicité 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du 
présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et 
mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie du Creusot pendant une 
durée minimum d’un mois. 
Le maire du Creusot fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de Saône-et-Loire, 
l'accomplissement de cette formalité. 
Le même extrait sera affiché-en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 

société CREUSOT FORGE. 

Article 8 : Droit des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

Article 9 : Délai et voie de recours 

La présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de Dijon : 

e par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L. 511-1, dans un délai d'un an à compter de la 

publication ou de l'affichage de cette décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est 

pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours 

continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ; 

e par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision leur a été notifiée. 

Article 10 : Exécution et copies 

Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture, M. le Sous-Préfet d'Autun, M. le Maire du Creusot, Mme la 

Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera 
faite à M: le responsable de l'unité territoriale de la DREAL à Mâcon. 

MACON, le  fÿ & NOV, 201 

LE PREFET, 

    sure de de Rae, 

N \. 

Catherine SÉGUIN 

ANNEXE 1 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

ANNEXE 2 -— Liste des substances dangereuses prioritaires.



  

( ana 5: 
Prescriptions techniques applicables sux chérations da 

prélvements et d'analyses 

Page à sur 25 

1 INTRGDUCTION 

£ette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui datvent être respectées pour la réalisation ded opérations de prÉdrements et d'analyses de substances dangereuses dans l'eau, 
Ce document doit être commuriiqué à l'exploitant catnme cahier des charges à remplir par Le laboratoire qu'il choisira. Ca document permet également à l'inspection de vérifier à récuption du rapport de synthèse te mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci, 

2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

Pers L'attanta d'une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangerauses dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériet du 29 novembre 2006 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de L'eau et des milieux aquatiques ay titre du code de {esviennément, Le Laboratoire d'analyse chokt devra 
Impératiement remplir Les deux conditions suivantes + 

# Etre accrédité selon la norme NF EN HSO/CE 17025 pour La matrice à Eaux 
Réskluaires, pour chaque subeanca 4 anayser. Afin de justifler de cette 
accréditation, Le taborntire devra fournir à Pexoitant l'ancemble des documents 
listés À annexe 5,5 avant le début des epérations de prélévement et de mesures afin de justifier qu’il remptit ban les dispcsitions de là présente antexe. Les dacuments de 
annexe 5,5 sont téléchärgéables sur Le site http. jeris.fr, 

e pee les iitas de quentification listées à l'annee 5.3 peur chacune des sui . 
Le prestataire ou L'exploitant pourra faire appel à de La sous-traitance out réaliser luf-même les apérations de prélèvements. Dans Re les ras il devrn veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ciraprés, en concertation étroite 
avec la laboratoire réalisant les analyass. 

La tous-traïtance analytique éet sutorée, Toutefais, en cas de sut-traîtance, le laboratoire désigné pour cer analyses devra respecter les mêmes artères de compétences que le prestatait c'est à dire remplir les deux conditions vides au paragraphe 2 cl-dossus, 
Le prastataire restera, en tout état de cause, lu seul responsable de l'exteutlon des prestations et s'angagera à fafre respactar par sas sour-traitants toutes {es obligations de 
annexe technique. 

Lorsque Les opérations de prélèventent sert dlligentées par le prestataire d'analyse, 1 est seul responsable de (x tonne axétution de l’ensemble de Ie chaîne, 

Lasque les opérations de prélèvements sont réalisées par Verploitant lui-même ou on saus- 
traftant, l'exploitant est le seu} responsible de l'exécution des prestations de 
préfivaments et de ce fait, résporisable xofdaire de La Guelité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des chargue ut des exigences demandées pourront être <entrêlés par un organisme mandaté par Les services de l'Etat, 
L'ensemble des données brutes daves être conservé par le Inborateire pendant au moins 3 ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de préldvement af s’échantélannage devront s'appuyer £tt es names où k guides en vigucur, ce qui implique à ce jeur Le respect de : ee “ 
+ {a none NF EN 1S0 5667-2 “Qualité de l'eau - Echantilionnage - Partie 3 : Li directrices pour La conservation et (a manipulation des échantillons d'eau es 
«la guide FD T 90-823-2 « Qualité de (Eau - Guide de préllverent pour Ie sui de qualité des aaux dans l'environnement - Prélèvement Fu résidusire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés caurés an ce qui canceme les conditions générales de prélèvement, la mesure cle débit en Er le Pébnee candou mur 24 fautes À température contrôlée, l'échntilonnage et la réséisation de blancs 

3,1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent &tre réalisées sur le site par : 
a de prestataire d'analyse ; 
+ le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse : » L'exploitant lui-même au son sous traitant 

Dans le cas où c'est l'exploitant où son sous traitant qui réalise ln brétévement, 1 est Impératif qu'il dépuse de procédures démontrant La flablliké ex la reproduites de ra fralioues de prelévement et de mesure de débit, Ces procéderes daivent intégrer Les ports détails A paragraphes 3,2 à 3.6 d'après at démontrer que Ia traçubhité de cas opdrations est aise, 

3.2 CONDITIQNS GENERALES DU PRELEVEMENT 

# Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme ave tes quantités nécassaires pour réaliser les analyses sous accréditation, 
4 En cas d'intervention de Peploitent su d'un sous-traftant le prélävenent, Le nombre, Le volume unitaire, Le flacannage, le préservation évemtelee Part de des échantiions seront Abgatoirement définis par le prattataire d'analyse et romariquée au prélever, Le lsboratoire d'analyse fourira les flaconnages (réal ‘des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de préléveente 
+ Les échantillons séront répartis dans Les différents facons fous par Le laboratoire setors Les prescriptions des m les offitielles en vigueur, spécifiques aux substances & arabisec et/ou à la norme NF EN 150 3667-2', Les échantillons acherinés au Labratate dar dm flacpnnage d'une autre provence dar être refusés par le boratofre. 

“$ Le prélèvement doit tre adressé afin d'être réceptionné par Le laborataire d'analyse au * plis tard 24 heures apinès En fin eds Prélävement, sous pelhe de refus par le laboratoire, 

1 Je Rap EE 50 497 est ut Gi de Dame Pratique, Quand des dUflraious etant evie Le norme NF 4 10 S647-3 et Le noce analytique spécifique à la sibstance, c'est Les prescrk Aer EL nc, toidours les prescriptions de Là nome 
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3.3 MESURE DE DESIT EN CONTINU . 

45 La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période huraire cie 24 heures, suivant 
es normes an vigueur figurant dans le FOT-90-5222 et les prescriptions techniques des 
eamatructeurs des systèmes de meuure. 

% afin de d'ssaner de la quatié de fnçisanement de ces systèmes de meure, des 
contrèies métrologiques périodiques devront effectués par des organisnes 
accrédités, se traduisant par ! 

Pour les systèmes en écoulement à surface Ubre ; 
o un contrôle de La confonnité de l'organe de mesur Éeuil, canal Jaugeur, 

venturl, déversoin…) visdivis des prescriptions normatives et des 
sea 

6 un evntrêle dé Fonctionnement du débitmètre en place par ine mesure 
comparative du 4 L'afds d'un autre débmètre. 

+ Pour les systèmes en écoulement en charge : 

o an contrée de la enofommité de l'installation virdvis des precriptions 
hafmativés at des CONSÉAUCLAUTS, 

Ut contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitrnétré, jaugeage, } où par une vérification éffactuée sur 
un banc de mesure au ten d'un laboratoire nccrécité. 

% Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de La première campagne de 
mesures, où À l'occaston de La première mesure, avant d'être renouvelé à Un ryitme 
anavale 

344 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES A TEMPÉRATURE CONTROLER 

Ce iype de prélèvement nécessite du martqe opésiqne permettant de constituer Un 
échantllen pondérée for au débit KE 
& Des rrabériels permettant. La réttatien, d'ur-ptélevement automatisé en Fonction du 

+: débitou du volume écoulé; sont : 
w Soft des échantillenneurs, memofnenns fites où portétl, constituant un seul 

éshantilon moy ur touts ia pride considérée 
o Soi des échancllonneurs muétfiacons” Unes ou portails, conttltant plusieurs 

échantillons. [en général 4, 6, 2 où 24) ras période cdi. Si ce pe 
déntenaur st mis et rs MRARELLANS devront étre 

ir eunstituer, l'Eghantillan: née je en gras Las flacons destinés à 
Fes Es 7 RP 

4 Les échantilionneursaLiéé L'rériqérer Les échantlions pendant toute 4 
période cénsldénée. 

    

% Dent le cas où il wavérerait impossible d'effectiier un prélèvement proportionnel au 
débit de Vefflaent, le préteveur pratiquera un préèvement asservi ai temps, où des 
prélèvements poncluels si (a nature des rajett le File {par exemple rejets homogènes 
en batch}, Dans co as, Le débit at son évolution seront estimés pur Le préleveur en 
fanction des renseignements collectés sur place {compteurs d'eau, bilan hydrique, ete), 

Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en ceuvre. 

% Un contrèle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur Les pointe süvants frecommandetions du guide FD T 90-523-2) : 

«justesse et répétabiilté sy jure prélevé (volume minimal 3 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 

Page 5 sx 25 

= sUveleur du blanc » l'incertitude de mesure attachés au résultat : la présence d'une 
rontamination est avérée, Le laborataine devra refaire Le prétèvement at l'analyse du 
rejet considéré, 

Rians d'atmesnhère 
La réalisation d'un blanc d'atmesphèrs permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
la Fabilité des résultats cbtenus concernant Les compasés volarils eu susceptibles d’être 
dispersés dans L'air et pourra fournir der données explicathaes à L'exploitant. 

% Le bin d'atmosphère peut Era réalisé à la demande de L'exploñant en cs de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chibantène, mercure.) 
sur le site de prélèvement. 

% Si est nénlted, IL doft LEtre obligatainement et systématiquement : 
+ Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
e aur une durée de 24 feures ou en tout état de calse, sf Une durée de 

du blanc d'atmosphère identique à Là durée du prélèvement de 
Veffluent aqueux. La méthoologte retehue est de laisser un flacon d'eau exempte 
de COUV à de métaux epeé à l'air ambiant à l'endroit où ect rémis le 
prélérement 24h assarvi ent G6bit, 

4 Las vateurs qu blanc d'atmosshère saront mentionnées dans Le rapport d'analyse 
éten auqun cas soutraftes des AUS. 

4° ANALYSES 
Le Toutes les procédures analytiques doivent ktre démarré»s 5 possible dant les 24h at 
en tout étné de cause 43 heures au plus tard après la An du prétévement, 
Toutes les analyses doivent rendre compte de la totatité de l'échantilan (éfiluent brut, 
MES comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ct: 
dessous, hormis pour les d'phémytéthers polybromés, 

% Pans le cas des métaux, {'analyre demandés st une détermination de La concentration 
en métal total content dans l'effluent (aucune filtration), chteeue nprès digestion de 
Péchantflon selon Les narmes ti vigueur ! 

«Norme 190 15887-1 “Qualité de Veau Digestion la détermination de certains 
élérnants dans l'eau Partie À : digestion à Faeu réçuis® ali 

a Norue 150 14587-2 “Qualité de l'eau Digestice pour la détermination de certains 
étésrents dans l'eau Partie 2 à disnstion à l'acide nftrique”, 

Four le mafeur, étape de gnition compte sn fralen prénable st décrite dans 
Le normes analytiques spécifiques à cet élément. 

% Dans le cn des mkyiphénots, Îl est demandé ds rechercher simultanément Les 
honslphénois, Les cctyiphänals atnsl que Les decor premfers homologues d'éthoxylates? de 
a (HPICE et NPACE) et Les deux premiers hemologues d'éthoxytates 

d'setgtphénals (GPICE et OP2DE), LA iecherche des éthoiatss ut être cffaetués sans 
surcnût confointement à celle des moryiphénols et des RepnLnels par Cutisaten du 
Hrojet de norme (5Q/DIS 18857-2 

4 Les Atigheés da noniphénois et d'octyphénols eomeétent £ inmia be uburce iiofècts da 
menphénoi st d'octyiphénols dar l'anvionnement. 
> ROIS 18687-2! QUAURS de raau » Dosage d'aicyionénats uélecdance. Paris 2 : Délarmiistlon den 
skyiphénok, d'étieryistes d'aiyiphanal at Hephänel À — étneds pour Schaniäiens non fitès en 
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#. Vitesse de chculation de l'affluent dant les tuyaux supérieure ou égale à 5,5 m/s 

‘Un contrôle des matériaux et Ld ürgsnes de l'échant Un con mé ormeur seront & réaliser (voir 

$ Lea positionnement de la prise ae devra respecter les painès suivants : 
+ Dans urie zone ttrbulente ; 
. À mitruteur de la colonne d'eau; 
+ À une distance suffisante des parois pour éviter ne contamination des ch 
par Les dépôts ou Les Hiofirs mu s'y développent Psrtlans 

3.5 ECHANTILLON 

L La représentativité de l'échantillon est étffiile à obtenir dans Le cas x fractionnenent 
de araines eoux résidus en raison de leu fie hétérogénéité, de Leur forte teneur 
en MES ou an matéres flottantes. Un système d'hornogénéisatt A 

ces cas, Îl ne devra pas modifier l'échantillon, Fe pour F4 Sans 

% Le conditionrement des échantillons devra être réallsé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à La 
norme NF EN 150 5667-31, 

$ Le transport des échantillons vers Le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
mairienue à une température dçike à 5° à 3'€, et être accompli dene les 24 heures 
qui suvent La fin du préléteement, afin de garantir l'intégrité des échantillons, 

% La température de l'enceinte ou des échantillons 2e: itrétée À L'artvée 
laboratoire et ndiquée dan Le rapportage relatif au raies. F “ 

3.6 BLANCS DE ARELEVEMENT 

Blanc du sustème de prélèvement : 
Le Nanc de systéme de prélèvement est destiné à vérifier l'absance de contarniha 
fée aux matériaux flacons, tuyaux) utisér où de contamination croisée mit 
prélèvements successifs. R appartient su SU préleveur de mettre en oivre (es dispositions 
tæmettent de démontrer l'abrence de contamination, La tronmhsion des résultats 

vaut valitution et l'exploitant sera donc réputé émerteur de toutes les substances 
retrouvées dans 1 rejet, ou teneurs correspondantes, # {ul apparttendra donc de 

contrôter cette absence de contemiration avant transmission des résultat, 

S Stun blanc du système de prélèvement est néaliré, il est recommandé de 
prescriptions suivantes à sa les 
3 devra être fait obligatairement sur une durée de 3 heures minimum. |! pourra être 

réalisé en labarataire en faisant circuler de l'eau exapte de at ent “ pe de mécropallants dans le. 

% Las critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

s si valeur du blanc « EQ: ne pas soustraire Les résultats du blanc du système 
prélévement des résultats de l'effluent ‘ # “ 

+ st valeur dû blanc à LQ et inférieure À l'incertitude de mesure attachg au résultat : 
pps sara Les résiétats du blanc du système de prélèvement des résuitats de 
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% Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la CO (Demande 
Chimique en Oxÿgène) au COT {Carbone Drganlque Téfal) en fonction de (arrété 
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur cf, notes %, 3,6 et 7) 
afin de vétifies la représenté de l'activité de l'établissement Le jour da La mesure, 

“Les perfarmances analytiques À attaindre pour Les eaux résiduaîtes sont indiquées en 
ANNÈXE 5.2. Elles sont issues de l'exploitation des limftes de genntification transmises 
per Lea prestataires d'analyses dans Le cadre de l'actian RSDE depuis 2005 

Pire en compte des MES 

% Le inboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée ler méthodes mises en œuvre 
en ess de concentration en KES > 50 mg/L. 

% eue es param vis à ane 5,1 à L'enception de (a DCD, du CO et des MES 

# SU30 « MES « 250 mg/t: géaiuar 3 peracions quite 4 le 
emtnimum sur l'échantillon Srut sans séparation. 4 far «cesse au 

€. St MES à 290 mg/l: aralyeer séparément la phise acueute 8t La phase 
parisaair après Hlratlon qu centifuenien de l'échantillon brt, auf per 
les composés voltils pour Les le traltamant de V'échantilon brut par 
fins et À proscrire. Les composés Volatil rer ont: 
34 dichorceniline, Enichiortyerine, Tributyiphoshote, chorcanitique, 
Eenaine, Eytbentine, Lonrogberaène, Toluène, Mylânes Enne mp) #24 

224 trichlceobenräne, 1,25 trichiermbentine, Chiarnhenzène, 
Gode, 1,3 dichlorcberaène, 14 Kéhoroberzène, 1 caro 2 pitrébeoine, 

Srftrabergére, 3 clore sépare, À cortoobne, 3 cerotaluène, 4 4 
 Miobetine, 2 nitrotolane, 1,2 ccderndtiont, Chlorure de 

méthyläne, Chioraforme, Tétrachorure de carhane, chloropi, à chloropropène, 
pairoéine, LE dihleréine, 12 dû us 

h détracis thon, racbiocéthytène,  1,1,1 lthane, 1,1 
méthane, Treherodéine, Chante de te à Erenime le 

rhoroantfine, 4 chloroondilne 2ë 4 chlora 2 nitronitine, 

+7 La restitution pour chaque effert chargé GES à 250 gl] ser La suite 
pour l'emenble des ribitancss de PANNESE B.4 1 Far en Di ae dans 
pi aqUeUA, en befkg obtenu dors La phase partie 

valeur totale caleubéa en peft, ; ne st 

L'anatyse des diphényléthers polbromés (PADE} n'est pas demandée dens l'est, et è 

D a er RÉ men es RS ur cmt SL mg/l La quan je Prétever pour l'analyse di ind) 
éguivalente dans l'eau de 0,05 14/1 pour chèque BDE, ana ve LA 

  

usant Fodredion sur prans solde at cromatoophia an pisse que av4n ditneion 
je de métis prés auprès 62 FAFNOR, FEU qu 

sain publiée prioitisrement an début 2008, 
SRE 80.10 : Qualité da l'ueu ? Ddéarinacton de la dérnaneia éhlonégue er soopgena CO) 
ÉNÉEN 972 : Qué de l'en: Déenge des maren an auspamelon Méthode par fon ar fre at ft da ère 
3 HF EN 1484 - Anaiyes des eaut: Lines Gréclibes pour la drenge di Cerhons Crganiqus Total nt du Carbere 

ju DaLOUN 
FT 80-1082 : Quad de lu: orage den motte on murales had par emntfguion 
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#7 TRANSMISSION DES RESULTATS 

Lappleation informatique GIDAF {Gestion Informatisée des Données d'autasurvælilance 
fréquente) permettre À terme la saisie directe des informations demandées par L'anene 5.3 
at teur télétransmission à Pinspection at à L'INERIS, chargé du suivi de La qualité des 
prestations des leboratoires et du traitement des données Issues da cette sacneido camyagne 
d'analyse des substances dangereuses L'extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l'année 
2609. 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par le bals du stte 
htpisfrstlesinertscfr que l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dan l'annexe 5.3) 
def âtre transmise à l'INERIS par L'explattant, 

Les résultats d'analyses ainsi que Les éléments relatifs au contexte de La mesure analytique 
des substances décrit à l'annee 5,4 devront Être adressés mensuellement par V'exploitast à 
l'inspection par courrier, 
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ANNEXE 5,1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Faust ous SANDRE | n'DcEt. | n'7aucet 
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Rent Déshination Fabre de 
pages PRET) TT SDENTANEES À SURVALIER 3 

DANNÈRE 5,2 JUMITES DE QUANTIFICATION À ATTENDRE FAR SUSTANLE î 
ANNEXE 5.3 | INFORMATIONS DEMANDES PAR PRELEVEMENT, PAR 3 

PARAMETRE ET PAR FRACTIOM ANALYSEE 
RESRITUTION ALI FORMAT SANDRE 

ANNEXE 5,4 | TRAME DE RESTIFUTION DES INFORMATIONS DENANDEES T PAR PRELEVEMENT, FAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 
ANALYSEE FIGURANT À L'ANNEXE 2.2 

ANNEE 5.5] LISTE DES PIBCES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 5 PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT ! 
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éubtrarcet Daneerwses Poires ue de armee K de La DC. (bb À de Lu rude dr O7) ct de La RE AE RE eme D eee Me ete ne eat 
ET svtatances Prireaires loue à L'anten 3 de La DCE Nrabfeau À de Le hrsiaire du GTA 
Eur pt an ee LA cie RTE Directe FAMAEAICEE) RS rer LV DE airs à ae ete 05/0) 

Autres Atbstance pérennes house 1H de La cine 2DA/1L/EE lancenaemene Directive TO/A4ICEE) tnt sémtan mon SP 3 nbssu où Fe LA Gi 57/02/07) 
Ehunepanises 

* 3 Les groupes de substances sont Idlqués an Halïque, 
23 Code Sanore do La mbstance : REèpr/ ane sement hp Rafarecnt tient phyr 
11 Gorremontnee avec La rurtlrouatien ce à arte X de La DCE (Piréctive 2000/6D/CE) 
£5 NUE 2 He nasrbee mentionné correspond au classement par sûre alphabétique bu de là communication de 
1 Comenteren euenpéenne au Con Su 22 Juin 1522 
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AMREXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

Lg sende pur 
esse |” 

Faute 

  

Rae pe 25 

Persmdtres au Esrbons 
Se si Total 

m 

  

l code Sandra accessible a httnt//midre-sufre 2 /app/Referencas/etient ge 
3 a val À nine pau 1 tte 66 motion LOL amont À valeur que 50% des praaires sont eabies Le phes Frégiamment, Ces valeurs l'exploration 
1e notes dl de reba MIE  ES 4 ae #5 1A rai per 
L Yale de LA dérae da Panne de enorme SOS AC2D7- 

Post fésur  



    

Naribra désima ? che 
silent 

ANNEXE 5,1 ; INFORMATIONS pENDES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET FAR 

  

AU FORMAT SANDRE 

Code Entre du ‘reststupe de 
PrHlèVenen Gad exploit 
Cham ie perrimbant eidenier 
Féaitten 

Référanca dennén parlé Iaboraioire 
2 Rasa au Gb 
L=Frapertoanel eu umge 

Date de dé 
Format JYMMAAAA 
Durée #9 Marnèto dhauree 
Cham ebtà à eceurir Le Méraraoe à 
la nome da, 
Ronselgris le cinte ay done ent 
rétrae gique valide du débmètre 

Horrbea de prléemante pour 
cortanrd'écranlon moyen Gralon 

Non 
Kon 
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AU ARUTE : nai PHASE AQLEUSE : 
er MES (PHASE PARTICULAIRES 

[Su MES, DCG où COT fais an me, 
Pur un Morts de 1246, Je valet 

as FE changée. 

  

FSI rénutat «imite de dhecton au rhin = 
Q + saair dre résuitut La vas LE où LQ 

IE} ÉEraneelqoe le Gap CODE REMARQUE 

EMUTE : af; PHASE AGLEUSE + 
A MES (PRASE PARTIQULAIRE) : 
  

our ie ondioan de 1%, à mieu 
Hague sa 18 x 

  Eaife 8: Anais ren A 
Code 1: Réauot 2 nie dé quantiioaon 

49: santé 
eo D “MON CONFIRME {eralyaa unique} 

ÉGate 1: CONPIRRE farake dupe, 
ehtmetloe par SM 

do Éd une Sema 
Élhrsphn + atdre ci graiaur. 
FÉBftords (matice compare) 

    LÉrétence dréariérette ete. 

Les critères fdentifiés en gras sont à renseigner obligatoirement Lors de là restitution des 
damées, L'absence de renseignements sur les champs cbligataires sera ue. enturse À 
l'engagement du laboratoire pouvant conditianner le cas Échéant Le paiement de La prestation par l'exploitant, 

     

   
   

    

  

Det a A nee pr TETE 
FF MA 
Frans 
  

  

a ad ni 

ÉMésre d'ad hdEton, 
ty PS) 

[UEFA tbe dau 
Bert 
LME rires nos 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 

ANNEXE 3,5 1 LISTE DES MÉCES À FOENUR an. LE LARGRATOIRE PRESTATAIRE À À RENSSIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 
L'EF 7 

Séance cites | Lam 

à 
Substances Vode SAME |oul/ronsue| tenue se 

Justificatifs à produire abris oc | Maries eau résoudre) 

1, Jus d'acrréditations sur les opérations de prélèvements {51 disponible) et 
d'analyse de substances dans la môtrics « eaux Nstduaires » comprenant à rérinit : 

# Numéro d'accréditation 

Extrait de l'annexe technique sur les substances concemées 

1, Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans Les rejets industriels 

3, Tableau des perfomances et d'asurance qualité B renseigner obligatoirement : Les 
Critères de choix pour l'emplaant pouc La rélecten d'un Iris prestataire sont 
regis dans ce tableau : substance accrédités ou non, et Umits de quantification qui 
doivent être Infériesres ou égales nux LO de l'annexe 5.2. 

4. Attestation du prestataire s'engegeant À respecter les prescriptions de l'annee 
tmchnique (modèle joint} 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

  

de sausstgné(e) 
ROM, QUOLE À mn nnnnemennnnneuns 

Enerdonnéés de l'entreprise : oamrntemnmnqnnnee 
mnt nn 

{Nemn, forme furélque, capital süciat, RCS, slège soctal et adresse st différente du 
siège) 

  

  

sreconnals avoir réçu et avoir pris connaissance des prrsriptions techniques 
spplicables aux spérations de prélèvements at d'analyses pour la mise en cœuvre 
de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuse pour la milieu aquatique et des documents 
auxquels (fait référence. 

m'engage À restituer Les résultats dans un délai de 200 mois après réalisation de 
chaque prélèvement 

+ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve, 

A: Le: 

Peur le saumisstennaire", nom êt prénom de la personne habilitée à signer Le marché : 

Stganeure + 

Cachet de la société : 

“Signature ef qualité du signataire (qstt doit être habilité à engager sa société) précédés 
de La mention » Bon pour acceptation » 

  

* L'ettenthr, eat séirée aur l'intérêt de d'spééer des autos d'anaiys45 de la premiére mesure avant 
engager ie suivants afin d'évakunr Fatéquetion du plan de préévement, en partkuller lors des 
emiBres Mesures. 
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Annexe 2 : Trame du programme d’actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des 
mesures ef des explications éventuelles sur les origines des substances constite le préalable 
indispensable à Ia réalisation du programme d'action ci-après. 

1. Identification de l’exploïtant et du site 
- Nom et adresse de l’exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant le 

programme d’action au sein de l'établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d'activité de la circulaire du 5/01/09 
(indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l'annexe 1) 

Site visé par l’AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel où step collective de destination). 
En cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l’exploitant auprés du 
gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 

- Milieu déclassé on non, préciser le(s} paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre 
technique, bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude 
spécifique à votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par 
exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes 
JETT (www.lesagencesdeleau.fr) ou dans les résumés techniques des BREF. documents européens 
décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection de 
l'environnement (hitpaïda.ineris f/bref'index. htm). Les fiches fechnico-économiques élaborées par 
l'ENERIS sont disponibles à partir du lien suivant htip:/rsde.ineris.fr. 

3. Identification des substances visées par Le programme d'actions (tableau 1} 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de 
2011, l'exploïtent pourra, dans son intérêt, intégrer à ce Programme d'action toute substance 
guantifiée lors de la surveillance initiale. 

Va pour dre simas à 

  

Catherine Sécum a minima FT | 
  

substances 
visées _ par     
 



  

  

Programme 

  

  

d'actions 

Nom de la|Classement | Critère flux massique | La valeur limite d'émissions existante dans la 
substance |en SDP, SP | ayant PT réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministérici) 

ou conduit à la ef, pour les sites visés par l'AM du 29/06/04, Le nivean 
pertinentes | sélection d'émission associée aux meilleurs techniques disponibles 

dans le dans le BREF considéré (BAT-AEL) pour cette 
programme substance est-elle respectée ? 
action/ETE : 

Valeur de le VLE et référence du | Veleur de à BATC | Valeur acuelle dun à 
texte AEL riet” 
Concentration Concentration moyenne 

ét maximale 
Flux journalier Fix journalier moyen 

Fhx rpécifiqu À maxioai à ER & MOyen el IaXYMA! d: 

a dipanible h et miel “a Fee 
disponible 

Respect : o/n Pas de | Respect | Pus de Respect: | Pas de 

VIE ton VLE aa VLE 
disvonible. disponible disponible       
  

  

  

                  
Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l’objet d’une fiche constituant le 

programme d'action, 

.4. Tableau de synthèse (tableau 2): 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance {une fiche d' actions établie selon le modèle 
figurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la lisie des substances du 
tableau 1 ci-dessus, Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 

  
  

  

  

tableau. 

a minima | Pour chaque substance, une des 
substances deux colonnes au moins doit 
visées par | nécessairement être renseignée. 
programme 
d'actions 

Nom de la /Sélectionnée | Fera Vobjet| Classement |Pourcentage |Flux après | Flux Echéancier 
substance par Lk| d'une étude |en SDP, SP|d'abattement |action évité eu | possible 

programme |technico- ou global attendu |inférieur au|g/an (sons forme 
d’action écenemique pertinentes seuil de Ja de date) ou 

colonne HE date 

fcritère effective si 
programme action déjà 
d'action} réalisée 
Qui/non 

                    

  

    

FREE 

mesures de débit 6 pans 4E 
2 flux anntel calculé à partir des mesures de surveillance initiale sur l’année de démarrage de la surveillance 
pérenne en l'absence d’action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de référence 
à définir si une ou des action(s) de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifiables 
F valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fxées dans les textes réglementaires figurant dans le 
premiére colonne « Valeur de la VLE et référence du texte » 

jel Nalulés comme suit : concentration moyenne sur Pannée = Cho + C2xD2 + 

). GÙ n est le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit sont 
DH+....+ Dnÿn )* nombre de jours de rejet sur L'année où n est le nombre de 

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

      

5 = 
N SECTEURS D'ACTIVITÉ OUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 

A JABATTOIRS 
D .1Raffinage 

L.2 Dépôts et terminaux pétroliers 
2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de conditionnement P INDUSTRIE PETROLIERE He produits pétroliers 

P.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation de 
roduits pétroliers (hors pétrochimie) 
.1 Regroupement, prétraitement ou traitement des déchets 

INDUSTRIE DU dangereux 
b TRAITEMENT ET 5.2 Installations de stockage de déchets non dangereux 

DU STOCKAGE DESR.3 Unité d’incinération d’ordures ménagères 
DECHETS B.4 Lavage de citernes 

B.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
4,1 Fusion du verre 

k INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristalleries 
H.3 Autres activités 

5 CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ 
6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 

[7 FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 
s ABRICATION DE 

PEINTURES 
b FABRICATION DE 

PIGMENTS 
10 INDUSTRIE DU PLASTIQUE 
Hi: INDUSTRIE DU . 

CAOUTCHOUC 

INDUSTRIE DU 12.1Ennoblissement 
12 TRAITEMENT DES 12.2Blanchisseries 

TEXTILES " 

13.1 Préparation de pâte chimique 
13 INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 

13.3 Fabrication de papiers/cartons 
14.1 Sidérurgie 

14 INDUSTRIE DE LA 4.2 Fonderies de métaux ferreux 
METALLURGIE 14,3 Fonderies de métaux non ferreux 

| L 4.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 
157 __INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 

fL6 INDUSTRIE DE L'TMPRIMERIE 
7 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine animale) 

POUR R NTARE [8-1 Activité vinicole 
18 (Produits d’origine 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE Produits d’origine 

végétale) végétale) hors activité vinicole 

19 USTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
BC USTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
21 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
22 INDUSTRIE DU BOIS | 
D3 INDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 
4 INDUSTRIES DU TRAÏÎTEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX     

 



  

Fiche d’actions pour la substance À 
      

Nota : 
1. Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduction ou de la suppression des substances 

dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres 
d'autosurveillance doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou 
mesurés si l’action est déjà mise en oeuvre. 

2. L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci 
ne sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

3. Siune même action a pour effet d'abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des 
fiches relatives aux différentes substances, ; 

4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MTD qui a pu être menée au sein du bilan de 
fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivanis. 

  

Origine(s) probable(s) 
(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 

polluées, pertes sur les réseaux, autres) 
  

Action N°1 
(substitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 
  

Concentration avant action en ue/l 
Concentration moyenne annüelle sur année début de surveillance pérenne si pas d'action de : cle. 

limitation dé rejets de-substancs mises en œuÿre 
Concentration moyenne ammuelle sur une année de référence à définir si action de Emitation de 

refeis de substance mises en œuvre et quantifiable 
  

Flux annuel (amée de référence définie pour la concentration) avant action en g an * 
  

Flux spécifique avant action en g/unité de production 
  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

    

Concentration après action en g/l” 
Concentration moyenne annuelle cu estimée 

Flux après action en g /an se 

Flux spécifique après action en g/unité de production 

Coût d’investissément 
Cofît annuel de fonctionnement 

Solntion déjà réalisée : oui/non 

Si aucune solution déjà | sélectionnée par l'exploitant au programme d'action : 
réalisée où : 

sélectionnée au = = = ouimon - 
programme devant faire l’objet d'investigations approfondies 
d'action, les TE) : oui/non 

investigations Solution envisagée mais non retenue 
approfondies 

devront être mendes 
dens l'ETE 

Raison du choix 
  

Date de réalisation prévue ou effective 
    Autre(s) substahce(s) où paraiètres polluants (DCO, MES/ett:..), 

consommation d’eau, déchets, énergie impactés, en plus où en moins, 
par l’action envisagée, précision sur la nature de cet impact 

Commentaires 

  

  

  

En cas de raccordement à une station d'épuration collective, l'abattement est-il 
mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l’abattement en %.     

Synthèse pour Îe substance A 
Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de [a substance dans le rejet final obtenus 
par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

  

# si ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par 
substance et exprimée en abattement global. A. défaut, ces actions devront faire l’objet de l'ETE. 

 



(nota : les chiffres d'abattement, les coûts et les délais proposés par le Programme d'action 
orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dns un acte prescriptif.) 

traduisent des



 
 

      
 
 
 
 

  
 
 

  
 
 

   


